
Élevage bovin : indemnisation
des éleveurs impactés par la
dermatose  nodulaire
contagieuse
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Pour lutter contre la propagation de la dermatose nodulaire
contagieuse (DNC), apparue pour la première fois en France en
juin dernier, un certain nombre de mesures ont été imposées
par les pouvoirs publics : interdiction des mouvements de
bovins au sein d’une zone réglementée, vaccination obligatoire
(prise  en  charge  par  l’État)  des  bovins  dans  cette  zone,
dépeuplement des bovins présents dans les foyers déclarés.

À noter : à la date du 20 août, 75 foyers, répartis dans
40 élevages de deux départements (Savoie et Haute-Savoie),
avaient  été  recensés  en  Savoie  et  en  Haute-Savoie  depuis
l’apparition de la maladie en France.

À ce titre, l’éleveur dont le troupeau est abattu perçoit une
indemnisation de l’État pour chacun des animaux concernés.
Conformément à la procédure habituelle en cas d’abattage, une
expertise  doit  être  réalisée  afin  d’évaluer  la  valeur  de
remplacement de chaque bovin en fonction de son âge, de sa
génétique ou encore de son potentiel de production.

Mesure  exceptionnelle  prise  par  les  pouvoirs  publics  pour
accélérer  l’indemnisation  et  la  reconstitution  du  cheptel
abattu pour cause de DNC, une avance de trésorerie est versée
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à l’éleveur dans les jours qui suivent le dépeuplement, donc
sans attendre les conclusions de l’expertise. Le montant de
cette avance est forfaitaire et dépend de la catégorie de
l’animal.

Allongement  de  la  période
d’indemnisation
Autre  mesure  exceptionnelle,  la  période  pendant  laquelle
l’improductivité  de  l’exploitation  est  indemnisée  (3  mois
maximum pour les élevages laitiers et 12 mois maximum pour les
élevages allaitants) est allongée. Ainsi, cette période est
désormais  augmentée  de  la  durée  pendant  laquelle  le
renouvellement  du  troupeau  est  interdit.

Précision  :  cette  nouvelle  mesure  est  généralisée  et
s’applique donc, en cas d’interdiction de remise en place des
animaux édictée par les pouvoirs publics, pour toutes les
maladies animales des espèces bovines, ovines et caprines (et
pas  seulement  pour  la  DNC)  dont  les  mesures  de  gestion
relèvent de la responsabilité de l’État.
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